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POINT 42 DE L'ORDRE DU JOUR 

Organisation des Nations Unies pour le developpement 
industriel (suite) [A/8385, A/8403, chap. XIV] : 

a) Rapport du Conseil du developpement industriel 
(A/8416); 

b) Rapport de Ia Conference internationale extraordinaire 
de l'Organisation des Nations Unies pour le developpe-
ment industriel (A/8341 et Corr.l et Add.l, A/C.2/ 
L.ll83/Rev.4, A/C.2/L.l186, A/C.2/L.ll91, A/C.2/ 
L.l207) 

1. M. F ARHANG (Afghanistan) convient, avec les auteurs 
du projet de resolution A/C.2/L.l183/Rev.4, que !'indus-
trialisation joue un role essentiel dans le progres econo-
mique et social des pays en voie de developpement et que 
l'ONUDI joue un role central dans les efforts tendant a 
examiner et a favoriser Ia coordination de toutes les 
activites menees dans ce domaine par les organismes des 
Nations Unies, dont elle est responsable. M. Farhang 
convient en outre que Ia formulation d'une strategic a long 
terme et !'orientation des activites de l'ONUDI, comme l'a 
propose Ia Conference internationale extraordinaire, lui 
permettraient de jouer un role concret dans !'application de 
Ia Strategic internationale du developpement. 

2. En etudiant le projet de resolution considere, Ia 
delegation afghane a eu !'impression que le texte n'etait pas 
aussi clair qu'il devrait l'etre en ce qui concerne les besoins 
d'industrialisation des pays en voie de developpement les 
moins avances et leur place dans Ia strategic a long terme 
envisagee. Elle a done entrepris des consultations avec les 
auteurs du projet en vue de preciser certains points du 
texte. La suggestion de Ia delegation afghane etait basee sur 
le fait qu'une liste des pays en voie de developpement les 
moins avances a ete approuvee par l'Assemblee generale 
quelques jours auparavant au cours de Ia presente session et 
que le Conseil du commerce et du developpement a 
demande au Secretaire general de Ia CNUCED, dans sa 
resolution 82 (XI), d'elaborer un programme d'ensemble 
detaille et tourne vers !'action, dans le domaine de 
competence de la CNUCED, en faveur des pays en voie de 
developpement les moins avances. Les organismes des 
Nations Unies devraient tenir compte, surtout pour ce qui 
est de leur role dans !'application des dispositions perti-
nentes de Ia Strategic internationale du developpement, de 
Ia decision de l'Assemblee generale en ce qui concerne les 
besoins speciaux des pays en voie de developpement les 
moins avances dans leurs domaines respectifs. On trouve 
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dans le projet de resolution A/C.2/L.ll83/Rev.4 une 
proposition visant a ce que soit cree, conformement aux 
recommandations de Ia Conference extraordinaire, le 
groupe d'experts envisage par celle-ci, et a lui confier Ia 
tache de formuler la strategic a long terme. Dans cette 
perspective il est necessaire, selon la delegation afghane, de 
rappeler au groupe d'experts en question que les besoins en 
matiere d'industrialisation des pays en voie de develop-
pement les moins avances devraient se refleter dans Ia 
strategic de fa9on que les problemes de ces pays soient 
abordes de fa9on integree et coordonnee. 

3. Tout en remerciant le representant du Bresil et les 
autres auteurs du projet de resolution A/C.2/L.ll83/Rev.4 
d'avoir accepte Ia suggestion afghane et d'avoir modifie leur 
texte en consequence, M. Farhang rappelle, a !'intention du 
futur groupe d'experts, qu'il est dit au paragraphe 3 du 
projet de resolution que l'examen special des besoins 
d'industrialisation des pays en voie de developpement les 
moins avances est une des directives conformement a 
laquelle le groupe d'experts devrait formuler le projet de 
strategic a long terme et !'orientation des activites de 
l'ONUDI. 

4. M. ARVESEN (Norvege), avant d'indiquer sa position 
finale sur le projet de resolution A/C.2/L.1183/Rev.4, 
formule quelques commentaires sur les informations conte-
nues dans le document A/C .2/L.ll91, concernant les 
incidences administratives et financieres du projet de 
resolution dont est saisie Ia Commission. 

5. Apn!s avoir donne lecture du paragraphe 13 dudit 
document, le representant de la Norvege fait observer que 
les participants a Ia Conference extraordinaire de l'ONUDI 
se sont certainement rendu compte que quelques-unes des 
decisions prises a Vienne auraient des incidences finan-
cieres, mais n'ont pas envisage qu'elles seraient aussi 
importantes. M. Arvesen pose done quelques questions au 
Secretariat. Illui demande tout d'abord si Ia creation d'un 
centre d'echanges de renseignements exige reellement Ia 
creation de dix nouveaux postes d'administrateur et 
d'agent local. Deuxiemement, s'il est m\cessaire de faire 
appel egalement pour Ia creation de ce centre aux services 
de consultants pour un montant de 30 000 dollars. M. Arve-
sen se demande a cet egard pourquoi les services d'experts 
disponibles au secretariat de l'ONUDI ne seraient pas 
utilises. Troisiemement, pour ce qui est de la designation du 
groupe d'experts de haut niveau, il est propose que ce petit 
groupe se compose de 18 experts, ce qui est assez important 
pour un petit groupe. Les membres de ce groupe devant 
etre choisis en consultation avec leurs gouvernements 
respectifs, lc representant de Ia Norvege se demande si leurs 
frais de voyage et leurs indemnites de subsistance, estimes a 
90 000 dollars, ne devraient pas etre assumes par leurs 
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gouvernements respectifs. Les depenses pn\vues pour les 
consultants au moment des trois reunions que !'on prevoit a 
Vienne se montent a 50 000 dollars, et M. Arvesen se 
demande Ia encore pourquoi les experts du secretariat de 
l'ONUDI ne seraient pas utilises. 

6. En conclusion, M. Arvesen prie le Secretariat de 
reexaminer attentivement ces estimations et d'envisager 
eventuellement Ia presentation d'un etat revise des inci-
dences financieres du projet de resolution A/C.2/L.1183/ 
Rev.4. 

7. En fin, Ia delegation norvegienne s'associe aux observa-
tions faites par le representant des Pays-Bas en ce qui 
concerne les paragraphes 6, 8 et 10 du dispositif dudit 
projet. 

8. M. ALULA (Ethiopie) remercie les auteurs du projet de 
resolution A/C.2/L.1183/Rev.4 d'avoir accepte l'amende-
ment suggere par sa delegation, lequel comprend des 
elements interessant particulierement les moins avances des 
pays en voie de developpement. 

9. Selon Ia delegation ethiopienne, Jes problemes des pays 
en voie de developpement sont dus essentiellement au 
manque d'industrialisation de leur economic et ils ne 
peuvent y remedier qu'en ayant recours a l'epargne ou a 
!'aide. L'epargne ne peut etre realisee que grace a l'elargisse-
ment du commerce et les pays developpes doivent ouvrir 
leur marche aux produits des pays en voie de developpe-
ment, afin que ceux-ci puissent recevoir davantage de 
devises etrangeres pour implanter des industries et ameliorer 
leur niveau de vie. Toutefois, le probleme qui se pose aux 
pays les moins avances n'est pas essentiellement un pro-
bleme de commerce car, a ce stade, ces pays n'ont pas 
d'excedents importants a ecouler sur les marches des pays 
developpes, leur probleme actuel se situant au niveau de Ia 
production plutot qu'a celui de !'ecoulement. L'ONUDI a 
done un plus grand role a jouer pour aider en particulier les 
pays qui en sont au stade initial du developpement 
industriel de leur economic. Quant aux pays qui ne vivent 
que de !'agriculture, ils ont eux aussi besoin d 'une aide pour 
creer une infrastructure industrielle, ce qui est de Ia 
competence de l'ONUDI. 

10. M. Alula rappelle qu'il n'a pas ete repondu a Ia 
question du representant de Ia Haute-Volta sur les travaux 
entrepris par le secretariat de l'ONUDI pour donner suite a 
Ia resolution 2564 (XXIV) de I' Assemblee generale sur les 
besoins des pays en voie de developpement les moins 
avances. 

11. Le representant de l'Ethiop1e deplore que le systeme 
generalise de preferences ne porte que sur les articles 
manufactures que les pays en voie de developpement les 
moins avances ne sont generalement pas en mesure de 
produire. Actuellement, Ia plupart des pays en voie de 
developpement fabriquent des produits industriels surtout 
pour les substituer aux importations. L'ONUDI devrait 
done considerer qu'il lui incombe de tenir compte des 
besoins de ces pays lorsqu'elle definira, conformement au 
document ID/SCU/Res.1, Ia strategic a long terme de ses 
activites. 

12. Le probleme de !'industrialisation est notamment un 
probleme de connaissances et de technique, et l'ONUDI 
aurait beaucoup a faire dans ces domaines. II est regrettable 
qu'elle ait fait tres peu pour resoudre le probleme de Ia 
capacite d'absorption de connaissances techniques dans les 
pays en voie de developpement. Les industries qui sont 
creees dans ces pays sont pratiquement gerees par des 
etrangers et leurs ingenieurs sont souvent etrangers. II 
faudrait done s'efforcer de transferer les connaissances aux 
pays en voie de developpement au lieu de perpetuer cette 
situation. L'ONUDI devrait veiller a ce que ce des<:quilibre 
soit corrige. Les techniques pourraient etre transferees dans 
les pays en voie de developpement par l'intermediaire des 
universites de ces pays, lorsqu'ils ne disposent pas d'insti-
tuts de recherche. Les professeurs pourraient ainsi initier les 
jeunes aux techniques nouvelles et modernes, et conseiller 
le gouvernernent, scion leurs specialisations respectives, 
quant a !'utilisation de ces techniques, ce qui permettrait de 
faire d'une pierre deux coups. 

13. Le repn!sentant de l'Ethiopie estime que les pays qui 
sont toujours heureux de recevoir des experts etrangers 
aimeraient pouvoir utiliser des experts originaire~: de pays 
en voie de d<!veloppement, lesquels s'interessent Cle fayon 
plus subjective a leurs problemes de developpement et 
devraient etre, autant que possible, utilises sur plac,e. 

14. En ce qui concerne le projet de resolution A/C.2/ 
L.1183/Rev.4, Ia delegation ethiopienne se felicite du 
projet de creation d'un groupe restreint d'experts de haut 
niveau appartenant aux divers groupes geographiques, et 
aimerait y voir indus des experts de pays se trouvant a 
differents stades de developpement. Les pays en voie de 
developpement souhaitent s'occuper activement des ques-
tions qui les interessent au premier chef et ne pas etre 
laisses a l'arriere-plan, d'autant plus que l'appartenance a un 
pays developpe ne signifie pas obligatoirement !'acquisition 
d'un niveau d'expert. 

15. La delegation ethiopienne souhaite que !'Organisation 
des Nations Unies pour le developpement industriel ait une 
plus grande autonomic pour toutes les questions administra-
tives, et appuie en consequence le paragraphe 6 du dispo-
sitif du projet de resolution considere. 

16. En conclusion, Ia delegation ethiopienne appuie dans 
son ensemble le projet de resolution. 

17. M. ASANTE (Ghana), compte tenu des observations 
fort interessantes qui ont ete formulees a propos du projet 
de resolution A/C.2/L.1183/Rev.4, demande que Ia deci-
sion au sujet de ce texte soit reportee. II serait possible en 
effet d'orienter un peu differemment, apres consultation 
entre les auteurs, le projet de resolution considere, de fayon 
a concilier les vues des diverses delegations. Si Ia pn:sidence 
avait !'intention de faire proceder au vote, la d,~[egation 
ghaneenne demanderait l'ajournement de Ia seance. 

18. Le PRESIDENT declare que c'etait bien !'intention de 
Ia presidence de passer au vote; cependant, vu Ia demande 
de Ia delegation ghaneenne, et si celle-ci n'y voit pas 
d'inconvenient, il se bornera a donner Ia parole aux orateurs 
qui se sont inscrits pour faire des observations sur Ia 
question examinee. 
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19. Selon M. KITCHEN (Etats-Unis d' Amerique), il 
semble ressortir du debat que le projet de resolution 
A/C.2/L.1183/Rev.4 n'est pas encore acceptable et qu'il 
devrait etre modifie. Le paragraphe 3 du dispositif cause 
quelque preoccupation a Ia delegation des Etats-Unis. La 
proposition qu 'il contient est refletee dans le document 
A/C.2/L.1191 et le chiffre de 18 experts est suffisant pour 
donner satisfaction aux divers groupes regionaux. Toute-
fois, M. Kitchen demande s'il ne serait pas possible d'assurer 
une representation egale a chaque groupe regional ou s'il ne 
vaudrait pas mieux s'en tenir a Ia repartition geographique 
du Conseil du developpement industriel lui-meme, auquel 
cas le nombre d'experts serait de neuf. En effet, on voit mal 
pourquoi 18 experts sont necessaires afin de formuler une 
strategie a long terme pour les activites de l'ONUDI. Quant 
au paragraphe 4 du dispositif, M. Kitchen estime que, si l'on 
veut que l'ONUDI joue un role concret et que Ia conference 
envisagee permette d'elaborer des directives precises en vue 
d'une strategie dans le cadre de la Strategie internationale 
du developpement, il serait insense de ne pas organiser 
ladite conference au moment ou les tendances se seront 
degagees, c'est-a-dire a mi-chemin de la Decennie. 
M. Kitchen partage le point de vue du representant de Ia 
France en ce qui conceme le paragraphe 6. 11 aimerait que 
l'autonomie que l'on a en vue soit mieux definie car, aux 
termes de la Charte et du reglement financier de l'ONU, 
l'ONUDI n'a pas de role particulier a jouer dans les 
domaines administratif et financier. Pour ce qui est du 
paragraphe 8, la delegation des Etats-Unis a reyu des 
representants de l'ONUDI !'assurance que les dispositions 
du consensus figurant en annexe a Ia resolution 2688 
(XXV) etaient suffisantes en ce qui concerne les services 
industriels speciaux et leur developpement. Elle s'associe 
done a l'amendement propose par les Pays-Bas a ce sujet. 
Elle a beaucoup de mal a accepter le paragraphe 10 car, a 
son avis, les organes directeurs devraient eviter de se 
substituer aux mecanismes charges de !'administration. Par 
ailleurs, elle ne comprend pas tres bien pourquoi 20 
membres seraient necessaires. A cet egard, elle approuve 
l'amendement propose par la delegation finlandaise (A/C.2/ 
L.1207). Si cet amendement s'averait inacceptable, elle 
serait disposee a appuyer l'amendement nigerian. Pour le 
cas ou le projet de resolution serait maintenu sous sa forme 
actuelle, elle voterait contre ce texte. 

20. M. MASSO NET (Belgique) declare que sa delegation 
appuiera les paragraphes 1 a 3 du dispositif du projet de 
resolution dans Ia me sure ou ils reprennent les dispositions 
de Ia resolution ID/SCU/Res.1 adoptee par la Conference 
internationale extraordinaire de l'ONUDI a Vienne. En ce 
qui concerne les incidences financieres du paragraphe 3, 
cette delegation partage toutefois les difficultes 
qu'eprouvent les delegations des Pays-Bas et de Ia France. 
Quant au paragraphe 10 du dispositif, elle tient a souligner 
qu'elle est favorable a !'amelioration de la cooperation entre 
le PNUD et l'ONUDI mais se demande si la formule 
proposee dans ce paragraphe pourra favoriser cette coope-
ration, ou si au contraire la creation d'un comite intergou-
vememental revetant une forme institutionnelle precise et 
complexe ne va pas a l'encontre du but recherche. Elle ne 
peut done apporter son appui a ce paragraphe et elle votera 
pour l'amendement A/C.2/L.1207. Quant au para-
graphe 11, la delt!gation beige doute quelque peu qu'il soit 
vraiment a sa place dans le cadre du projet de resolution. 11 

ne faudrait pas en tout cas deduire de ce texte qu'il suffirait 
de creer dans les pays les moins avances une industrie 
beneficiaire du systeme generalise de preferences pour 
resoudre tous les problemes de ces pays, le rapport existant 
entre ces deux ordres de faits ne pouvant etre que relatif. 
La delegation beige ne peut non plus accepter le para-
graphe 6 du dispositif car elle le juge trop vague et imprecis. 

21. M. NONOYAMA (Japon), exposant Ia position de Ia 
delegation japonaise quant au projet de resolution A/C.2/ 
L.l183/Rev.4, declare que cette delegation est d'avis 
d'approuver la resolution ID/SCU/Res.l de Ia Conference 
internationale extraordinaire de !'Organisation des Nations 
Unies pour le developpement industriel, comme le projet de 
resolution le prevoit au paragraphe 1 du dispositif. Toute-
fois, avec plusieurs autres delegations, Ia delegation japo-
naise n'est pas entierement satisfaite du contenu de tousles 
paragraphes de Ia resolution de Ia Conference. C'est 
notamment le cas pour son paragraphe 18, qui recommande 
d'augmenter Ia part de l'ONUDI dans le programme 
ordinaire d'assistance technique; la delegation japonaise ne 
peut approuver cette disposition, estimant que !'affectation 
de fonds doit se faire en fonction de Ia totalite des besoins. 
Cependant, etant donne que Ia resolution de la Conference 
extraordinaire est le fruit de compromis fragilement equi-
libres, Ia delegation japonaise approuvera Ia resolution dans 
son ensemble. 

22. La delegation japonaise appuie les dispositions du 
paragraphe 3 du dispositif du projet de resolution, relatives 
a Ia nomination d'un groupe restreint d'experts de haut 
niveau, mais elle tient a faire deux observations a cet egard. 
En premier lieu, etant donne que les recommandations de 
ce groupe d'experts seront d'un tres grand poids dans 
l'etablissement de l'ordre de primite des activites operation-
nelles de l'ONUDI, Ia composition de ce groupe devrait etre 
fondee sur le principe de Ia repartition geographique 
equitable, et il importe en outre que les recommandations 
de ce groupe refletent dument les vues des pays en voie de 
developpement les moins avances. En second lieu, d'apres 
l'etat des incidences administratives et financieres (A/C.2/ 
L.1191), il est propose que le groupe d'experts se compose 
de 18 membres. Or, de !'avis de Ia delegation japonaise, \e 
groupe serait plus efficace s'il ne comptait que Ia moitie de 
ce nombre d'experts. 

23. En ce qui concerne le paragraphe 4 du dispositif du 
projet de resolution, Ia delegation japonaise souscrit a !'idee 
qu'il serait plus approprie de fixer Ia date de la deuxieme 
conference generale de l'ONUDI de maniere qu'elle puisse 
tirer parti de l'examen des progres accomplis pendant Ia 
premiere moitie de Ia deuxieme Decennie pour le develop-
pement. En consequence, cette delegation ne peut appuyer 
l'amendement A/C.2/L.ll86 qui prevoit la reunion de la 
deuxieme conference generale de l'ONUDI en 1973. 

24. Pour ce qui a trait au paragraphe 10 du dispositif, 
portant sur Ia creation d'un comite intergouvernemental ad 
hoc compose de membres du Conseil d'administration du 
PNUD et du Conseil du developpement industriel, la 
delegation japonaise considere qu'il serait plus approprie 
d'examiner les aspects de Ia cooperation entre l'ONUDI et 
le PNUD au niveau des secretariats plutot qu'au niveau des 
gouvernements; comme l'a souligne le representant de Ia 
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Finlande, Ia coordination des activites des organismes des 
Nations Unies incombe au premier chef au Conseil econo-
mique et social. Etant donne que Ia Conference extraordi-
naire n'est pas arrivee a un accord sur cette que~tion, Ia 
delegation japonaise exprime l'espoir que le paragraphe 10 
du dispositif du projet de resolution sera supprime. Toute-
fois, s'il devait etre maintenu sous sa forme actuelle, elle 
appuierait l'amendement de Ia Finlande et se trouverait 
dans !'obligation de voter contre le paragraphe 10 du projet 
de resolution. La delegation japonaise considere que Ia 
formule proposee par le Nigeria pourrait aussi constituer un 
compromis interessant. 

25. Quant au paragraphe 12 du dispositif du projet de 
resolution, Ia defegation japonaise croit comprendre que le 
paragraphe 8 de Ia resolution de l'ONUDI avait ete adopte 
par Ia Conference extraordinaire. Puisque ce probleme a ete 
regie, Ia delegation japonaise n'y reviendra pas en Commis-
sion et, sans prejudice de sa position sur le document 
A/8341/Corr.1, elle approuvera le paragraphe 12. 

26. M. BUTLER (Australie) est d'avis qu'il importe que 
1' Assemblee generate donne suite a Ia Conference de Vienne 
et que Ia Commission peut parvenir a un accord sur le texte 
du projet de resolution. Toutefois, en ce qui concerne le 
paragraphe 3 du dispositif, cette delegation pense que le 
chiffre de 18 personnes envisage pour le groupe d'experts 
est excessif compte tenu des incidences financieres de cette 
proposition. Quant au paragraphe 6, elle partage les reserves 
exprimees par les representants des Pays-Bas, de Ia France 
et des Etats-Unis et elle estime que ce paragraphe pourrait 
facilement etre modifie. Enfin, le paragraphe 10 se situe au 
creur meme du probleme. En ce qui concerne le PNUD, les 
gouvernements sont parvenus a un consensus apres de 
tongues negociations et le Directeur de cet organisme a ete 
charge de Ia direction du Programme. 11 semble qu'il en soit 
de meme actuellement dans le cas de l'ONUDI et le 
Directeur executif devrait maintenant se voir confier Ia 
responsabilite d'appliquer les dispositions prises conjointe-
ment par les gouvernements. L'amendement A/C.2/L.1207, 
presente par Ia delegation de Ia Finlande, constitue Ia 
meilleure base pour cela. M. Butler prie done instarnment Ia 
Commission d'exarniner attentivement cet amendement. 
S'il s'averait inacceptable, le texte propose par le Nigeria 
serait le meilleur comprornis possible. La delegation austra-
lienne approuve le point de vue exprime par le representant 
du Ghana et elle espere que Ia Commission parviendra a 
elaborer un texte qui permette de donner suite a Ia 
Conference de Vienne. 

27. M. RUIZ MORALES (Espagne) partage les points de 
vue exprimes par les delegations des Pays-Bas et de Ia 
France, et il est d'avis, comme le representant du Ghana, 
qu'il convient de ne pas precipiter le vote et de laisser a Ia 
Commission le temps de considerer 1es divers points de vue 
ex primes. 

28. M. ASANTE (Ghana) pense qu'il est difficile de 
prendre immediatement une decision sur ce projet de 
resolution; il demande done que le vote soit differe. II 
importe de ne pas detruire l'unanimite qui s'est faite a 
Vienne lors de Ia Conference de l'ONUDI. Le but recherche 
au travers de ce projet de resolution sera plus rapidement et 
plus sfirement atteint si ce texte fait !'objet d'un plus large 
accord. 

29. Apres un echange de vues entre le PRESIDENT, 
M. ASANTE (Ghana), M. KHANACHET (Kowei"t), 
M. SANTA-CRUZ (Chili) et M. CAVAGLIERI (Italie), i1 est 
decide de suspendre Ia discussion sur le projet de r'esolution 
A/C.2/L.1183/Rev .4 jusqu'au lundi suivant. 

POINT 41 DE L'ORDRE DU JOUR 

Conference des Nations Unies sur le commeroe et le 
developpement (suite*) : 

a) Rapport du Conseil du commerce et du developpement 
[A/8403/Add.l {deuxieme partie), A/841S:/Rev.l, 
A/C.2/270 et Corr.l, A/C.2/L.1197/Rev.2, 
A/C.2/L.ll98, A/C.2/L.l205] 

30. M. BRlLLANTES (Philippines) annonce que I' Algerie 
a ete ornise par erreur dans Ia liste des auteurs du projet de 
resolution A/C.2/L.1197 /Rev.2. 

31. Les consultations qui ont eu lieu a Ia suite de Ia 
presentation du projet de resolution precedent ont ete 
extremement franches et utiles et M. Brillantes remercie 
sincerement tous ceux qui y ont participe. 

32. Le sixieme alinea du preambule a ete reformule a Ia 
suite d'une longue discussion entre les differents groupes et 
les auteurs. Au dernier alinea du preambule, le mot 
"grand"' devant le mot "inten~t"' a ete suppri:me. La 
modification apportee au paragraphe 1 du dispositif de Ia 
section A a ete suggeree par un membre du groupe B. Une 
proposition a ete ajoutee a Ia fin du paragraphe 3 afin de 
creer un terrain d'entente aussi large que possible avant Ia 
Conference de Santiago. Le paragraphe 4 a ete ajoute afin 
de tenir compte des interets des pays les moins av~mces et 
des pays sans littoral. Le paragraphe 5 a ete reformule sur Ia 
suggestion d'un membre du groupe B. Le paragraphe 6 a ete 
ajoute sur Ia proposition du groupe des pays socialistes. 

33. Le paragraphe 7, qui est entierement nouveau, a ete 
ajoute pour prendre en consideration, notamment, les idees 
exprimees dans l'amendement A/C.2/L.l205. 

34. Le paragraphe 1 de Ia section B du projet de 
resolution a ete remanie de maniere a tenir compte d'une 
observation judicieusement formulee par quelques delega-
tions et notamment par celle des Etats-Unis d'Amerique; 
dans son libelle actuel, le paragraphe serre de plus pres le 
texte de Ia resolution 1995 (XIX) de l'Assemblee generale 
et celui de Ia resolution pertinente du Conseil du commerce 
et du developpement, laquelle avait ete adoptee a l'unani-
rnite. 

35. A Ia premiere ligne du paragraphe 2 de Ia section B, le 
mot "fondamental" a ete remplace par le mot "essentiel" 
pour repondre au vreu des delegations des Etats-Unis 
d' Amerique et de Ia France. 

36. A l'alinea a du paragraphe 3, les mots "dt~s !ignes 
directrices" ont ete remplaces par les mots "de grandes 
!ignes directrices" tandis que le mot "et" a ete supprime 

* Reprise des debats de Ia 1424eme seance. 
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entre le mot "approprie" et le mot "permettant". Quant a 
l'alinea b, Ia deuxieme partie en a ete completement 
remaniee et mise au point en consultation avec un certain 
nombre de delegations. 

37. M. Brillantes, indiquant que le Laos desire ajouter son 
nom a Ia liste des auteurs du projet de resolution, exprime 
l'espoir que celui-ci sera adopte par acclamation. 

38. M. DIACONESCU (Roumanie) estime qu'un role de 
premier ordre incombe ala CNUCED dans Ia creation d'un 
systeme de relations commerciales et financieres interna-
tionales qui reponde aux nouvelles exigences du develop-
pement economique de tous les pays et, au premier chef, 
des pays en voie de developpement. 

39. En ce sens, Ia delegation roumaine conyoit Ia troi-
sieme session de Ia CNUCED comme une etape importante 
sur Ia voie de !'intensification de Ia cooperation econo-
mique entre tous les Etats, comme un moment qui 
permettra de deceler de nouvelles mesures qui soient a 
meme d'assurer l'accroissement de !'aide economique et 
scientifique octroyee aux pays en v0ie de developpement. 

40. Le representant de Ia Roumanie indique qu'il ne se 
propose pas de traiter en detail des problemes multiples du 
developpement et de Ia cooperation contemporains, pro-
blemes qui font egalement !'objet des activites de Ia 
CNUCED. La maniere selon laquelle son pays conyoit le 
role et Ia signification de Ia session qui aura lieu a Santiago 
s'explique par le fait meme que Ia Roumanie est coauteur, 
ainsi que d'autres pays en voie de developpement, du projet 
de resolution A/C.2/L.1197/Rev.2. Elle est egalement 
coauteur du projet de resolution A/C.2/L.l198. 

41. Dans le monde d'aujourd'hui, Ia production materielle 
connaft un essor vertigineux sans precedent et les decou-
vertes extraordinaires de Ia science et de Ia technique 
penetrent massivement dans les domaines les plus divers de 
Ia vie sociale. Mais il n'en est pas moins vrai qu'il existe 
encore sur terre des zones entieres ou persiste toujours le 
phenomene du sous-developpement materiel et social et que 
des millions et des millions d'hommes manquent des 
moyens necessaires pour mener une vie digne de l'epoque 
ou nous vivons. 

42. La perpetuation de cette situation et l'accroissement 
du decalage entre les pays fortement industrialises et les 
pays en voie de developpement ne feraient qu'entraver le 
developpement et Ia cooperation entre les peuples, et 
engendrer un etat de mefiance et de conflit dans Ia vie 
internationale. Voila pourquoi !'eradication du phenornene 
du sous-developpement, Ia reduction et !'elimination de 
l'ecart economique et technico-scientifique - desiderata 
vitaux de l'humanite - constituent, de nos jours, une 
exigence fondamentale de Ia communaute internationale 
tout entiere. II s'impose, par consequent, de franchir le 
stade des resolutions generales sur Ia liquidation du sous-
developpement et d'entreprendre des mesures pratiques 
dans le cadre d'un programme multilateral visant a appuyer 
les efforts vers le progres deployes par les pays retardataires, 
programme auquel les pays avances sont appeles a apporter 
une contribution substantielle. 

43. Ainsi qu'en temoigne !'experience de nombreux pays, 
celle de la Roumanie y comprise, la condition principale 
d'un developpement economique et social rapide et harmo-
nieux reside dans !'effort national de chaque pays, dans la 
mobilisation de toutes les ressources materielles et spiri-
tuelles propres. 

44. La cooperation internationale, qui ne saurait etre 
substituee a !'effort national, doit creer, a son tour, par les 
moyens et les voies dont elle dispose les conditions 
necessaires a !'acceleration du developpement economique 
de tous les pays et a Ia participation active de chaque nation 
au circuit mondial de valeurs materielles et spirituelles. Un 
role majeur revient, dans cette direction, a !'Organisation 
des Nations Unies, a ses institutions specialisees et a 
d'autres organismes tels que la CNUCED, l'ONUDI et le 
PNUD. Accorder aux pays en voie de developpement un 
appui aussi large qu'efficace est aujourd'hui un imperatif 
majeur de la vie contemporaine. 

45. Le classement d'un pays dans Ia categorie des pays en 
voie de developpenient est determine par le niveau du 
developpement economique, quels que soient le regime 
socio-politique du pays ou Ia zone geographique ou il se 
trouve situe. 

46. Du point de vue de son niveau de developpement 
economique, ia Roumanie est un pays en voie de develop-
pement, son economie ayant des traits propres a la 
categorie des pays en voie de developpement. 

47. Afin de liquider le retard dans lequel elle se trouvait a 
Ia fin de Ia derniere guerre mondiale par rapport aux pays 
economiquement avances, Ia Roumanie a accompli des 
transformations profondes dans tous les domaines d'acti-
vite. Malgre les resultats obtenus dans la construction 
economique, le peuple roumain a encore un long et difficile 
chemin a parcourir avant qu'il n'atteigne le niveau econo-
mique des pays industrialises. 

48. En vertu de ces considerations et de la place qu'elle 
occupe a present dans Ia division internationale du travail, 
la Roumanie estime qu'il est justifie qu'elle beneficie des 
facilites et des mesures entreprises sur le plan international 
en faveur des pays en voie de developpement. 

49. En tant que pays ayant des preoccupations similaires 
a celles des pays en voie de developpement, la Roumanie a 
constamment appuye les exigences legitimes des pays en 
voie de developpement, telles que : !'amelioration des 
conditions d'octroi des credits, Ia stabilisation des marches 
et des prix pour les produits de base, la conclusion 
d'accords internationaux par produits, !'octroi de facilites 
pour les exportations des produits semi-manufactures et 
manufactures des pays en voie de developpement, !'octroi 
de preferences generales non reciproques et non discrimi-
natoires, la liquidation de toutes les barrieres artificielles du 
commerce international et !'octroi de facilites au transfert 
des techniques aux pays en voie de developpement. 

50. Consequente avec la politique et les principes qui la 
guident dans ses relations avec tous les pays, la Roumanie 
est resolue a apporter, a l'avenir aussi, sa contribution a la 
solution, au plus vite, des problemes briilants du develop-
pement economique et de la cooperation internationale. 
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51. C'est dans cet esprit qu'elle entend se preparer et 
participer aux travaux de Ia troisieme session de Ia 
Conference des Nations Unies sur le commerce et le 
developpement qui se tiendra a Santiago. 

52. La delegation roumaine attache une importance parti-
culiere a Ia declaration qui precede et desire, de ce fait, que 
celle-ci soit consignee dans le rapport de Ia Commission. 

53. M. RASOLOMANANA (Madagascar), parlant en qua-
lite de coauteur de l'amendement A/C.2/L.1205, indique 
que, apres de nombreuses consultations qui ont pu aboutir 
a un compromis, les delegations de Madagascar, du Rwanda 
et du Senegal ont decide de le retirer. 

54. En ce qui conceme le projet de resolution A/C.2/ 
L.1197/Rev.2, le representant de Madagascar releve que, au 
paragraphe 7 de la section A du dispositif, les mots du texte 
original anglais "effective measures" ont ete traduits en 
fran9ais par les mots "mesures efficaces" alors que, de !'avis 
du representant de Madagascar, il aurait fallu dire "mesures 
effectives". 

55. En outre, le representant de Madagascar propose de 
modifier la construction des deux dernieres !ignes du meme 
paragraphe en depla9ant les mots "ne subissent pas un 
prejudice" pour les inserer entre les mots "pays en voie de 
developpement" et les mots "par suite de". 

56. Si ces changements sont apportes au projet de 
resolution, la delegation malgache sera en mesure de voter 
en faveur de ce texte. 

57. Le PRESIDENT in forme Ia Commission que la 
Republique Dominicaine, le Mali, le Rwanda, le Nepal et le 
Honduras desirent ajouter leur nom ala liste des auteurs du 
projet de resolution A/C.2/L.l197/Rev.2. 

58. M. MORENO (Cuba) approuve le texte du projet de 
resolution A/C.2/L.ll97/Rev.2 du fait qu'il est le resultat 
de negociations approfondies avec de nombreuses delega-
tions, mais suggere aux auteurs !'addition de deux para-
graphes entre les paragraphes 5 et 6 actuels de la section A. 
Le representant de Cuba precise toutefois qu'il s'agit la 
d'une simple suggestion et non pas d'un amendement 
forme!. Le texte des deux paragraphes nouveaux serait le 
suivant : 

"Prie instamment les groupements regionaux de pays 
developpes en voie d'elargissement d'adopter des poli-
tiques industrielles et commerciales equitables qui 
tiennent compte des autres pays et qui soient regies par 
les principes d'un traitement preferentiel sans reciprocite 
ni discrimination accorde a tous les pays en voie de 
developpement. 

"Prie aussi instamment les pays developpes qui ne 
l'ont pas encore fait d'adherer aux accords sur les 
produits de base deja en vigueur." 

59. M. EGUINO LEDO (Bolivie), se felicitant de l'etat 
d'avancement des preparatifs en vue de la troisieme session 
de Ia CNUCED, fait observer que la tache qui attend Ia 
CNUCED est extremement lourde et delicate, car il s'agira 
pour elle de determiner dans le cadre d'un accord aussi large 

que possible les nouvelles mesures a prendre pour atteindre 
les objectifs de Ia deuxieme Decennie. 

60. Ainsi qu'il ressort des paragraphes 3 et 4 de Ia section 
A du dispositif du projet de resolution, la Conference devra 
tenir compte de tous les inten'lts en se fondant notamment 
sur Ia Declaration et les principes du programme d'action de 
Lima et sans oublier les interets des pays en voie de 
developpement sans littoral. 

61. Le representant de la Bolivie estime utile de souligner, 
dans le projet de resolution, !'importance des accords sur les 
produits, rappelant que, si les accords deja conclus ne 
fonctionnent pas toujours aussi parfaitement qu''il serait 
souhaitable, ils ont neanmoins un certain effet rEigulateur. 

62. En ce qui concerne les relations commerciales entre 
pays dotes de systemes economiques et sociaux differents, 
M. Eguino Ledo est d'avis que toute amelioration dans ce 
domaine ne peut que favoriser les objectifs de la CNUCED. 

63. Quant a la section C du projet de resolution, M. 
Eguino Ledo pense qu'elle est tres importante etant donne 
que Ia troisieme session de la CNUCED devra marquer une 
etape concrete vers l'objectif fixe pour 1980, qui est une 
division plus equitable du travail sur le plan international, 
dans un monde qui connaftra la paix, la securite, le progres 
et l'egalite de tous les Etats et respectera le droit des pays 
pauvres au developpement. 

64. M. FARHANG (Afghanistan) declare que, pendant les 
negociations relatives a !'elaboration du projet de resolu-
tion, il a attire !'attention des autres auteurs sur Ia question 
des pays en voie de developpement les moins avances. 11 a 
fait observer, a cette occasion, qu'a sa troisieme session la 
CNUCED sera saisie d'un programme d'action etabli par le 
Secretaire general de la Conference en application de Ia 
resolution 82 (XI) du Conseil du commerce et du develop-
pement, dans laquelle celui-ci a approuve la liste des pays 
identifies comme faisant partie du noyau de pays les moins 
avances, liste que I' Assemblee generale a, a son tour, 
approuvee a Ia session en cours. 

65. M. Farhang rappelle en outre que Ia Reunion minis-
terielle de Lima a demande a Ia communaute internationale 
de mettre en ceuvre un programme de mesures spci~iales en 
faveur de ces pays et que le paragraphe 57 de Ia Strategie 
prevoit non seulement que des mesures speciale:; doivent 
etre prises en leur faveur, mais qu'elles doivent l'etre des le 
debut de Ia decennie. De !'avis de M. Farhang, l'Assemblee 
generate doit done, a Ia session en cours, demander a la 
CNUCED d'adopter a sa troisieme session des programmes 
detailles et orientes vers !'action en faveur des pays en voie 
de developpement les moins avances, etant donne que cette 
troisieme session rnarquera la derniere occasion d 'adopter 
de tels programmes au debut de la decennie. Si la CNUCED 
ne s'acquittait pas de cette tache, cela reviendrait, pour la 
communaute internationale, a violer non seulement les 
engagements qu'elle a pris aux termes des paragraphes 57 et 
58 de Ia Strategie, mais aussi les principes de la solidarite et 
de la cooperation internationales qui sont pn\cisement les 
fondements de cette strategie. 

66. En ce qui concerne la question des pays sans littoral, 
qui fait !'objet du paragraphe 4 de la section A du dispositif 
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du projet de resolution, M. Farhang rappelle qu'elle a deja 
ete examinee d'une manh!re approfondie par divers orga-
nismes, notamment par le Groupe d'experts dont Ia 
creation avait ete demandee par Ia CNUCED dans sa 
resolution II (11). De !'avis de Ia delegation afghane, le 
moment est venu de passer a !'action sur cette question; les 
recommandations du Groupe d'experts, les dispositions 
pertinentes de Ia resolution 69 (X) du Conseil du commerce 
et du developpement et celles du paragraphe 59 de Ia 
Strategie justifient Ia mention de Ia question au para-
graphe 4 de Ia section A du projet de resolution A/C.2/ 
L.ll97 /Rev.2. 

67. M. DELPREE-CRESPO (Guatemala) indique que sa 
delegation approuve d'une manithe generale le projet de 
resolution en raison de !'importance de Ia troisieme session 
de Ia CNUCED, qui doit offrir a tous les pays Ia possibilite 
d'examiner les problemes mondiaux et de rechercher les 
moyens concrets grace auxquels il sera possible de relever le 
niveau de vie de l'humanite; elle votera done en faveur du 
projet de resolution. Toutefois, en ce qui concerne le 
paragraphe 4 de Ia section A du dispositif, le representant 
du Guatemala tient a reaffirmer Ia position de sa delegation 
quant aux criteres utilises pour etablir Ia liste des pays qui 
constituent le noyau des pays en voie de developpement les 
moins avances; de !'avis de sa delegation, ces criteres ne sont 
pas satisfaisants et devraient etre revises. Par ailleurs, le 
representant du Guatemala insiste sur Ia necessite, pour Ia 
CNUCED, de donner toute !'attention voulue, a sa troi-
sieme session, a Ia question des pays relativement desavan-
tages a l'interieur d'une region geographique, en tenant 
compte aussi de !'existence de grands secteurs economiques 
critiques, conformement a Ia Declaration de Lima. 

68. Le representant du Guatemala reaffirme egalement Ia 
position de sa delegation quanta Ia necessite d'appliquer les 
deux principes suivants : premierement, il ne faut pas que 
les mesures speciales qui seront prises en faveur des pays les 
moins avances portent prejudice aux mesures prises a 
!'intention des pays en voie de developpement en general; 
deuxiemement, il faut que les pays les moins avances 
rer;oivent de Ia communaute intemationale une aide supple-
mentaire. 

69. M. PARIS (Costa Rica) et M. RODRIGUEZ (Panama) 
appuient Ia declaration du representant du Guatemala. 

70. M. ZAGORIN (Etats-Unis d' Amerique) declare que sa 
delegation est en mesure d'appuyer le projet de resolution 
A/C.2/L.ll97 /Rev .2 et remercie les coauteurs de leur esprit 
de cooperation. Elle appuie Ia decision d'organiser la 
troisieme session de la CNUCED a Santiago du 3 avril au 17 
mai 1972 et formule l'espoir que cette session sera 
fructueuse. 

71. Neanmoins, M. Zagorin voudrait avancer quelques 
reserves. En ce qui conceme le sous-alinea b du premier 
alinea du preambule - qui s'inspire du paragraphe 12 de Ia 
Strategie -, il fait observer qu'au moment ou celle-ci a ete 
adoptee sa delegation avait declare que les Etats-Unis 
consideraient Ia Strategie comme un cadre ou s'exercerait la 
cooperation internationale, qu'ils coopereraient avec 
d'autres gouvernements pour donner un effet pratique a la 
Strategie et que, dans Ia mesure ou leurs ressources le leur 

permettaient, ils souscrivaient aux politiques enoncees dans 
la Strategie comme devant guider !'execution d'un pro-
gramme d'action aux objectifs limites, mais que le Gouver-
nement des Etats-Unis ne pouvait accepter le libelle du 
paragraphe 12 en raison des engagements qu'il semblait 
impliquer. 

72. Pour ce qui est du sous-alinea c du meme alinea ~qui 
se fonde sur le paragraphe 4 de Ia resolution 2725 (XXV) 
de l'Assemblee generale -, M. Zagorin attire !'attention de 
Ia Commission sur le fait que son pays s'etait abstenu lors 
du vote sur cette resolution et avait explique que le texte 
du paragraphe 4 devait etre compatible avec celui de Ia 
Strategie et attirer !'attention sur le role de la CNUCED 
dans Ia mise en ceuvre de la Strategie dans le cadre de 
l'examen des mecanismes actuels devant etre entrepris par 
le Conseil economique et social. 

73. Passant au paragraphe 1 du dispositif de Ia section A, 
M. Zagorin fait observer que l'ordre du jour de Ia troisieme 
Conference est trop charge et qu'il serait plus indique de 
laisser a d'autres organes plus competents le soin d'exa-
miner par exemple Ia situation monetaire internationale. 
Par ailleurs, Ia delegation des Etats-Unis reserve sa position 
sur le programme de travail approuve a la onzieme session 
du Conseil du commerce et du developpement et fait 
remarquer qu'un autre organe est saisi actuellement des 
incidences financieres de ce programme de travail. 

74. Abordant le paragraphe 7 du dispositif de Ia section 
A, M. Zagorin se demande queUes sont exactement les 
mesures efficaces mentionnees dans les "conclusions 
concertees". De !'avis de Ia delegation des Etats-Unis, on 
peut accroitre l'efficacite de la CNUCED en ameliorant ses 
mecanismes institutionnels ainsi que ses methodes de 
travail, que devraient examiner le Conseil du commerce et 
du developpement et Ia Conference. 

75. En fin, Ia delegation des Etats-Unis est quelque peu 
preoccupee par les incidences que pourraient avoir certains 
paragraphes du dispositif sur le role de Ia CNUCED en tant 
qu'organe de negociation. 

76. M. CAVAGLIERI (Italie) votera pour 1e projet de 
resolution, en reaffirmant le profond interet que l'Italie 
porte a toutes les questions touchant le developpement. Ce 
pays suivra avec beaucoup d'attention les travaux de la 
Conference de Santiago, qui offre une occasion unique de 
progresser dans la realisation des objectifs fixes pour Ia 
deuxieme Decennie du developpement. 

77. M. Cavaglieri forme des vceux pour le succes de la 
troisieme session de Ia CNUCED - succes qui ne peut 
naftre que de Ia cooperation et non de decisions imposees ~ 
et il appelle !'attention sur le fait que, pour atteindre les 
buts enonces, il faudra avant tout faire preuve de realisme, 
d'autant plus que d'enormes difficultes d'ordre econo-
mique, commercial et financier caracterisent l'epoque 
actuelle et que, dans Ia plupart des cas, il ne sera possible de 
les surmonter que tres progressivement. 

78. II faut done eviter d'aborder !'etude d'un trop grand 
nombre de questions. Au contraire, tous les efforts de-
vraient porter sur celles qui sont le plus susceptibles de faire 
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l'unanimite. M. Cavaglieri ne pense pas que Ia Conference 
obtiendra des resultats tangibles si ses activites s'etendent 
au-dela de ses competences enoncees dans son mandat. 

79. M. RUTTEN (Pays-Bas) felicite les auteurs du projet 
de resolution pour !'esprit de compromis et de cooperation 
dont ils ont fait preuve et se declare en mesure d'appuyer le 
texte sous sa forme revisee. 

80. II voudrait cependant faire deux observations. D'une 
part, le projet de resolution a l'etude fait mention de Ia 
resolution 2725 (XXV) de l'Assemblee generale : Ia dele-
gation neerlandaise avait vote pour cette resolution. Cepen-
dant, en expliquant son vote, elle avait declare qu'elle 
interpretait le texte a la lurniere des paragraphes 30 a 32 de 
Ia resolution 1995 (XIX), dans laquelle l' Assemblee gene-
rale exprimait son intention de demander !'avis de Ia 
Conference des Nations Unies sur le commerce et le 
developpement avant d'apporter des modifications aux 
dispositions fondarnentales de ladite resolution. M. Rutten 
precise done que le fait que Ia delegation neerlandaise vote 
pour le projet de resolution dont Ia Commission est 
actuellement saisie ne prejuge pas l'issue des debats de la 
troisieme session de Ia Conference sur d'eventuelles re-
formes institutionnelles. 

81. D'autre part, M. Rutten constate que les auteurs ont 
ajoute, dans Ia section A, un nouveau paragraphe, le 
paragraphe 7, qui tient compte des preoccupations expri-
mees par les delegations senegalaise, malgache et rwandaise. 
Ce paragraphe fait mention des conclusions concertees de la 
quatrieme session du Conseil du commerce et du develop-
pement. Or, en lisant jusqu'au bout le paragraphe, on a 
!'impression que lesdites conclusions concertees prevoient 
d'autres mesures que celles qui sont mentionnees plus haut 
dans le texte. M. Rutten rappelle qu'aucune autre mesure 
n'a ete en fait prevue et il cite a l'appui de sa declaration un 
passage des conclusions concertees. II propose, pour dissiper 
tout malentendu et pour respecter !'esprit de ces conclu-
sions, de supprimer le membre de phrase "et d'adopter ... 
concertees", et d'ajouter apres les mots "afin que" le 
membre de phrase suivant : "comme il est dit dans les 
conclusions concertees annexees a Ia decision 75 (S-IV),". 
Cette formule rendrait compte exactement d u sens de Ia 
decision du Conseil du commerce et du developpement, qui 
vise a ouvrir tous les marches des pays developpes aux pays 
en voie de developpernent beneficiant a l'heure actuelle de 
preferences determinees. 

82. En conclusion, M. Rutten espere que cette nouvelle 
version, plus precise, sera acceptee par les auteurs du projet 
de resolution. 

83. M. VIAUD (France) rappelle que la delegation fran-
9aise avait formule un certain nombre de reserves lorsque 
l'Assemblee generate avait adopte, en 1970, la resolution 
2626 (XXV) sur la Strategie. Par ailleurs, quand l'Assem-
blee avait adopte Ia resolution 2725 (XXV), cette delega-
tion, tout en se ralliant aux termes de Ia resolution, avait 
precise que, dans son esprit, l'examen des mecanismes 
institutionnels de Ia CNUCED ne devrait pas se traduire par 
Ia transformation de l'organisme actuel en institution 
specialisee. La position de Ia France demeure la meme, et 
c'est dans cet esprit qu'elle abordera, a Ia Conference de 

Santiago, les problemes institutionnels, sans que cela 
d'ailleurs l'empeche de participer a !'elaboration des me-
sures qui pourraient etre prises sur le plan interne pour 
ameliorer les mecanismes existants. 

84. M. Viaud appuie le representant des Pays-Bas en ce 
qui concerne la portee des conclusions concertees dont il 
est fait mention au paragraphe 7 du dispositif de la 
section A du projet de resolution et il insiste aupres des 
auteurs de ce projet pour qu'ils acceptent la redaction 
proposee par le representant des Pays-Bas. 

85. Les idees avancees par le representant de Cuba sous 
forme de suggestions sont interessantes et meriteraient un 
examen approfondi auquella Commission n'a peut-etre plus 
le temps de proceder. M. Viaud rappelle, a ce propos, au 
representant de Cuba que Ia question des groupements 
regionaux auxquels il a fait allusion est inscrite a l 'ordre du 
jour de Ia troisieme Conference, qui aura amplement 
!'occasion d'examiner ce probleme sous tousles angles. 

86. Quant a une autre suggestion avancee par le repre-
sentant de Cuba, M. Viaud serait tres heureux s'il etait 
possible d'en faire des a present un amendement et de 
l'incorporer dans le projet de resolution. Pour sa part, Ia 
France a signe presque tous les accords internationaux de 
produits en vigueur a l'heure actuelle et elle continue d'y 
voir un moyen efficace de parvenir a une stabilisation des 
produits de base exportes principalement par les. pays en 
voie de developpement. 

87. M. Viaud se felicite qu'une deuxieme revision du 
projet initial ait pu recueillir !'agrement du plus grand 
nombre de delegations. 

88. II remercie les auteurs du projet de resolution d'avoir 
tenu compte des suggestions qui avaient ete formult~es. S'ils 
acceptent Ia proposition qui vient d'etre faite et si lie projet 
de resolution est adopte par !'ensemble des membres de Ia 
Commission, celle-ci aura contribue a cn!er les conditions 
propices au succes de Ia Conference de Santiago. 

89. M. OGISO (Japon) declare que, de l'avi8 de Ia 
delegation japonaise, rien ne vient corroboree !'affirmation 
selon laquelle le caractere et le cadre actuels du mecanisme 
institutionnel de Ia CNUCED ne sont pas satisfaisants et 
doivent faire !'objet de reformes profondes. La d'elegation 
japonaise estirne que Ia CNUCED et ses organes subsidiaires 
pourraient jouer un role tres efficace en tant qu'organes 
charges de faire des recommandations auxquelles ils abouti-
raient grace a des recherches et des consultations. Ainsi 
done, le caractere fondamental des fonctions de Ia 
CNUCED et de ses organes subsidiaires ne devrait pas etre 
modifie. 

90. Le libelle du paragraphe I et de l'alin€:a c du 
paragraphe 3 de Ia section B du dispositif pose des diffi-
cultes a Ia delegation japonaise et M. Ogiso n'a pas eu le 
temps de demander a son gouvernement les instructions 
necessaires a ce sujet. II prefererait done que le vote soit 
reporte a Ia seance suivante, etant entendu que si Ia 
majorite des membres desirent mettre Ia resolution aux voix 
a Ia seance en cours, il ne s'y opposera pas. Toutefois, dans 
!'esprit de Ia delegation japonaise, ces paragraphes ne 



1429eme seance - 3 decembre 1971 519 

devraient pas etre interpretes comme visant a modifier le 
caractere fondamental des dispositions institutionnelles 
touchant Ia CNUCED, telles qu'elles apparaissent dans Ia 
resolution 1995 (XIX) de I' Assemblee generale. 

91. M. RANKIN (Canada) espthe lui aussi que Ia troisieme 
session de Ia CNUCED sera couronnee de succes et declare 
que Ia delegation canadienne votera pour le projet de 
resolution dans son ensemble. 11 souscrit aux reserves et 
interpretations avancees par Ia delegation des Etats-Unis 
d'Amerique. 

92. En ce qui concerne l'alinea c du paragraphe 3 de Ia 
section B, M. Rankin fait remarquer qu'il est analogue au 
paragraphe 6 de Ia resolution 2725 (XXV) de l'Assemblee 
generale, sur laquelle Ia delegation canadienne s'est abste-
nue lors du vote. 

93. M. JOSEPH (Australie) remercie les auteurs du projet 
de resolution de !'esprit de conciliation dont ils ont fait 
preuve en presentant un projet revise. Cependant, Ia 
delegation australienne eprouve encore quelques apprehen-
sions au sujet du paragraphe 1 de Ia section B, aux termes 
duquel il est demande a Ia Commission de convenir que la 
CNUCED devrait s'orienter vers des arrangements institu-
tionnels qui renforceraient son role touchant Ia negociation 
d'instruments multilateraux dans le domaine du commerce. 
Le Gouvemement australien est depuis longtemps d'avis 
que Ia CNUCED devrait etre avant tout un organe consulta-
tif, qui pourrait eventuellement formuler des recommanda-
tions, mais qu'elle ne devrait pas chercher a assumer le role 
d'organismes tels que le GATT, qui sont charges de mener 
des negociations detaillees sur les tarifs, ni s'arroger les 
fonctions d'organes existants qui s'occupent d'accords sur 
les produits de base. Le representant de I' Australie inter-
prete le membre de phrase "centre promoteur de mesures 
touchant Ia negociation" comme signifiant que Ia CNUCED 
pourrait proposer ou recommander des negociations ou 
meme, comme cela s'est produit dans le cas du sucre, reunir 
une conference durant laquelle des negociations auraient 
lieu sous ses auspices. Toutefois, de !'avis de M. Joseph ce 
membre de phrase ne doit pas etre interprete comme 
signifiant que Ia CNUCED elle-meme devrait servir de 
tribune a des negociations detaillees sur le commerce. n 
demande aux coauteurs de lui donner des assurances dans 
ce sens. 

94. M. ABHY ANKAR (In de) espere que Ia troisieme 
session de Ia CNUCED sera couronnee de succes et qu'elle 
marquera un jalon dans l'histoire de cette institution. 

95. 11 fait remarquer que Ia section A traite de fayon 
complete des activites de Ia Conference de Lima, qui a mis 
!'accent sur les reformes et les ameliorations d'ordre 
institutionnel a apporter a Ia CNUCED. Dans ces condi-
tions, Ia delegation indienne eprouve quelque difficulte a 
accepter le libelle de certains paragraphes de Ia section B, 
notamment du paragraphe 1 et de I'alinea c du para-
graphe 3, car ces derniers accordent trop d'importance aux 
aspects institutionnels de Ia CNUCED. Leur adoption 
pourrait conduire a modifier l'ordre de priorite que celle-ci 
s'est fixe dans ses activites, et ceci au detriment de 
questions plus importantes. 

96. La delegation indienne espere que Ia troisieme session 
de Ia CNUCED fera porter tous ses efforts sur les questions 
d'importance. 11 souhaite que le projet de resolution soit 
adopte. · 

97. M. HEMANS (Royaume-Uni) remercie les auteurs du 
projet de resolution de !'esprit de cooperation dont ils ont 
fait preuve, et espere qu'ils tiendront compte de Ia 
proposition avancee par le representant des Pays-Bas au 
sujet du paragraphe 7 du dispositif de Ia section A. 

98. Pour ce qui est des arrangements institutionnels, 
M. Hemans rappelle que Ia delegation britannique avait vote 
contre les paragraphes 5 et 6 de Ia resolution 2725 (XXV) 
et qu'elle s'etait abstenue sur !'ensemble de Ia resolution. 
Elle a toujours ete d 'avis qu 'il n'y a pas de relation 
particuliere entre les mecanismes institutionnels de Ia 
CNUCED et Ia mesure dans laquelle les pays developpes et 
les pays en voie de developpement peuvent contribuer a 
resoudre les problemes qui se posent a Ia CNUCED. 11 n'y a 
pas non plus de relation particuliere entre ces mecanismes 
institutionnels et Ia mise en muvre des dispositions de Ia 
Strategie. 

99. La delegation du Royaume-Uni n'interprete pas les 
dispositions de Ia section B - notamment celles de l'alinea c 
du paragraphe 3 - comme appelant des changements 
fondamentaux par rapport au caractere actuel de 
laCNUCED. 

100. La delegation britannique est disposee a examiner 
toutes propositions tendant a ameliorer les methodes de 
travail de Ia CNUCED et a appuyer toutes les dispositions 
du projet de resolution qui tendent a en accroftre l'effica-
cite. 

La seance est levee a 18 h 45. 


